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DEMANDE D´AIDE EUROPEENNE
Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles 
Programme de développement rural Limousin 2014-2020

Veuillez lire attentivement la notice d’information accompagnant le formulaire sur les engagements liés aux aides européennes 
Toutes les informations demandées dans ce document doivent être complétées (notez « sans objet » lorsque vous n’êtes pas concerné).
	Où faire parvenir votre dossier ?
	A la Direction départementale des territoires du siège de votre exploitation (adresse postale de la DDT : voir  la notice)  

	Appel à projet  - N° et date limite de remise des dossiers  de demande
	Appel à projets PCAE 2016

Dates limite :                                                                (le cachet de la poste faisant foi ou à midi si dépôt direct à la DDT) 


Informations réservées à l’administation :
	Date de dépôt de la demande d’aide recevable
	…/…/……… 

	Date d’Accusé Réception du dossier complet
	…/…/………

	N° de dossier Osiris pour l’opération 0411 
	N°

	N° de dossier Osiris pour l’opération 0412
	N°

	N° de dossier Osiris pour l’opération 0441
	N°

	Nom du demandeur ou raison sociale  
	


Le présent formulaire est accompagné : 
· De trois annexes liées aux dispositifs mobilisés par le demandeur dans le cadre du projet présenté : 

Annexe 1a : 0411 - Modernisation et diversification 

Annexe 1b : 0412 - Maitrise de l’énergie

Annexe 1c : 0441 - Investissements non productifs agroenvironnementaux et climatiques 

· D’une annexe 2 « attestation sur l’honneur » liée à l’ordonnance de 2005, relative au marché public pour les organismes reconnus de droit public (si concerné) 

· D’une notice sur la commande publique si vous êtes concerné par le code des marchés publics 
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Toutes les modifications des rubriques de ce formulaire doivent être signalées au service instructeur dans les meilleurs délais car cela peut avoir une incidence sur votre éligibilité 

1 - IDENTIFICATION DU PORTEUR DE PROJET
N° SIRET
 : ______________________________________________  En cours d'immatriculation

N° PACAGE : _______________________   En cours d'immatriculation  aucun numéro PACAGE attribué (contactez votre DDT)

A - Pour les personnes physiques :
CIVILITE (cochez la case appropriée)          Madame
 Monsieur

VOTRE NOM de naissance : ___________________________________________________________________

VOTRE NOM d’usage (si différent du nom de naissance) : ____________________________________________

Votre prénom : _____________________________________________________________________________

Votre date de naissance : _______________

VOTRE STATUT JURIDIQUE : 
 Exploitant individuel, veuillez préciser :    principal
     secondaire

Adresse (permanente du demandeur) : ___________________________________________________________________________________________
Code postal : ________________Commune : ______________________________________________________
Téléphone fixe : _______________________________________
Téléphone portable professionnel : _______________________________________________
Courriel : ___________________________@_______________________________
Pour les situations  d'installation
Bénéficiez-vous du statut de jeune agriculteur (JA) (bénéficiant des aides nationales à l’installation depuis moins de 5 ans ET  ayant moins de 40 ans au moment de la demande d'aide à la date de dépôt du dossier complet à la DDT) ?

 oui
  
 non 
           demande en cours de traitement au service instructeur 


Si oui, date de l'attestation de dépôt du projet JA : ______________________

Ou date de convention de l’attribution de l’aide (RJA) : _____________________________
Ou date du certificat de conformité (CJA) : _______________________
Ce projet s’inscrit-il dans votre plan d'entreprise du dossier d’installation (DJA) ? 
 oui
  
 non

Le cas échéant, bénéficiez-vous du statut de « Nouvel(le) installé(e» (Agriculteur installé depuis moins de 5 ans ayant ou pas bénéficié de la Dotation Jeune Agriculteur pour son installation à la date du dépôt de la demande et à compter de la date d’affiliation AMEXA) ?          oui           non

Si oui, date d’inscription auprès de la MSA en tant qu’exploitant agricole : _______________________________
Pour les exploitants qui poursuivent une démarche de transmission
Votre exploitation est-elle inscrite au répertoire départemental installation ?  oui

 non


Avez-vous engagé ou allez-vous engager ? (cochez les cases) 

· Un audit cédant ? 

· Un stage parrainage ? 

· Un contrat d'adjoint ? 


B - Pour les personnes morales 
RAISON SOCIALE: _________________________________________________________________________________

VOTRE STATUT JURIDIQUE :

 GAEC

 EARL

 SCEA

 Association              Etablissement public
 Autre (à préciser) : ____________________ 

NOM et Prénom du représentant légal (le cas échéant) :__________________________________________

Qualité du représentant légal (le cas échéant) : _________________________________________________

NOM et Prénom du responsable du projet (si différent) : ___________________________________________

Date de création de la structure : ______________________________

Nombre d’associés – exploitants : ________(1)

Caractéristiques des associés – exploitants 
	Associé(s) remplissant la condition d’âge (2)
	Nom et prénom des associés-exploitants ou dénomination sociale (cas des fondations, des associations sans but lucratif et des établissements d’enseignement et de recherche agricole)
	% du capital détenu
	N°SIRET (ou PACAGE)
	Exploitant(3)
	Nouvel(le) installé(e) (4)
	Projet inscrit dans votre PE JA


	
	
	
	
	à titre principal

	à titre secondaire

	Date installation (si en cours, le mentionner)

	DJA
	Hors DJA (depuis moins de 5 ans)
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


(1) Précisions à apporter  dans le tableau - format électronique : ajouter autant de ligne que nécessaire // format papier : ajouter un complément de tableau en annexe si nécessaire

(2) Avoir au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l'âge légal de la retraite au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande. Au moins un des associés doit remplir cette condition.

(3) Rappel : chaque associé doit fournir une attestation d’affiliation au régime de protection sociale des exploitations agricoles (MSA) en qualité de non salarié agricole (hors personne en parcours à l’installation)

(4) Agriculteur installé depuis moins de 5 ans (à la date de la signature de ce formulaire et à compter de la date d’affiliation à la MSA)  ayant ou non bénéficié des aides nationales de la Dotation Jeune Agriculteur pour son installation
Adresse (siège social) :
 _______________________________________________________________________________
Code postal : _______________ Commune : ______________________________________________________
Téléphone fixe : _________________________________
Téléphone portable professionnel (de la personne en charge du suivi du dossier):___________________________________
Courriel : ___________________________@_______________________________

C -Précisions sur la situation du demandeur dans le cadre du projet :
a) Nombre d'Unité travail humain (UTH) exerçant une activité sur l'exploitation (pris en compte pour le calcul du plafond de dépense subventionnable) :
     Nombre d’UTH total de l’exploitation : 
     Nombre d’UTH valorisé pour le projet (si différent) :                 à détailler dans le tableau ci-après
	
	Nombre de personnes 
	Nombre d'équivalent temps plein 

	Chef(s) d'exploitation 
	
	

	Conjoint-e-s collaborateur/trice-s 
	
	

	Salarié(s) en Contrat à durée indéterminée
	Employés directement
	
	

	
	Employés via une structure collective 
	
	


b) Situation de l’exploitation 
Le siège de l’exploitation est-il situé en zone défavorisée ?
 non
 oui, zone défavorisée simple ou piémont
 oui, zone de montagne
Votre exploitation est-elle concernée par un contrat territorial des Agences de l’eau ou une CATZH (cellule d’assistance technique à la gestion des zones humides) ou une zone d’intervention prioritaire eau et biodiversité ?
 oui 
 non

Avez-vous obtenu la validation du diagnostic lié au projet par le technicien de rivière ?    
 oui 
 non
c) Situation à l’égard de la réglementation sur les installations classées pour la protection de l’environnement et sur les prélèvements d’eau au titre du code de l’environnement (articles L 214-1 à L 214-6 et L 512-1 à L 512-3) :
 Activités soumises à déclaration ou autorisation ICPE 
Précisez les ateliers / productions concernés : _______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
  Activités non soumises à déclaration ou autorisation ICPE                          
Précisez les ateliers / productions concernés : _______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
d) Situation de votre exploitation au regard des normes réglementaires 
D.1) Normes liées à la gestion des effluents animaux 
Votre siège d’exploitation est situé :
 En zone non vulnérable 
· Vous respectez les capacités de stockage du Règlement sanitaire départemental (RSD)   oui   non

· Vous respectez les capacités de stockage au titre des Installations classées pour l’environnement (ICPE)  oui   non              
 En zone vulnérable 2012 : 
· Vous respectez les exigences du 4ème programme 



 oui   non

· Votre projet conduit-il à les respecter ?
 



 oui   non
 En nouvelle zone vulnérable 2015 : Une fois les exigences de ce programme connues, elles seront à respecter sur votre exploitation




D.2) Normes liées au bien-être des animaux (si ces ateliers sont directement concernés par le projet) 
Vous êtes aux normes pour les ateliers suivants : 

· Veaux de boucherie 







 oui   non

· Porcs reproducteurs







 oui   non

· Poules pondeuses








 oui   non

· Palmipèdes gras (cages collectives) 






 oui   non

e) l’exploitation participe-t-elle à un Groupement d’Intérêt Economique et Ecologique ?
 oui   non

Si oui, quelles sont son identité et sa vocation ?

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
f) Cas des entreprises disposant d’une certification environnementale de niveau 3 ou AB 
L’exploitation dispose déjà d’une certification environnementale : 

· Haute valeur environnementale, Niveau 3





 oui   non

· Agriculture biologique (certifiée ou en conversion) 


 partiellement  
 totalement 
g) Chiffres d’affaires 
Si le chiffre d’affaire annuel est supérieur à 76 300 €, quelle est la moyenne des revenus disponibles sur les 3 derniers exercices comptables clôturés ? 

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

h) Comptabilité
De quel type de comptabilité disposez-vous ? 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
I) Mesures agroenvironnementales et climatiques 
L'exploitation met-elle en œuvre une MAEC système (hors MAEC zones intermédiaires) ? 
 oui, engagée au moment du dépôt du dossier   oui, en cours de contractualisation   non

D-Coordonnées bancaires pour le versement de l’aide européenne :
Vous avez déjà fourni un RIB au service instructeur ?         oui   non

Souhaitez-vous que la subvention demandée soit, en cas d’obtention, versée sur ce compte bancaire (RIB déjà fourni)?   oui   non

Si vous avez coché « non » à la question précédente, merci de préciser les coordonnées du compte bancaire sur lequel la subvention devra être versée : 

IBAN : _______________________________________________________________________________________________

BIC : _________________________________________________________________________________________________

Joindre un Relevé d’Identité Bancaire – IBAN/BIC.

2 – DESCRIPTION DU PROJET

A-Coordonnées du projet  
Coordonnées du lieu de réalisation du projet :


 Identiques aux coordonnées du demandeur

Sinon, veuillez préciser l’adresse : _______________________________________________________________

Code postal : ____________________
Commune : ________________________________________________

B-Description détaillée du projet 
Intitulé de la ou des opérations mobilisées dans le cadre du projet et remplir les annexes correspondantes : 
 0411 – Modernisation et diversification 
 0412 – Maîtrise de l’énergie
 0441 – Investissements non productifs agroenvironnementaux et climatiques 
Description globale du projet dont les objectifs principaux recherchés et résultats escomptés 
Si plusieurs opérations sont mobilisées, merci d’expliciter leur lien et leur complémentarité (le cas échéant)  
3 – ÉLÉMENTS FINANCIERS
Tableau récapitulatif TO 0411
	Type de financement
	Montant  obtenu (ou demandé a minima) 
	% du montant total des dépenses 

	Financements publics (subvention)
	
	

	Contributions privées 
	
	

	Emprunts
	
	

	Financements du demandeur
	
	

	Total
	
	


Tableau récapitulatif TO 0412
	Type de financement
	Montant  obtenu (ou demandé a minima) 
	% du montant total des dépenses 

	Financements publics (subvention)
	
	

	Contributions privées 
	
	

	Emprunts
	
	

	Financements du demandeur
	
	

	Total
	
	


Tableau récapitulatif TO 0441
	Type de financement
	Montant  obtenu (ou demandé a minima) 
	% du montant total des dépenses 

	Financements publics (subvention)
	
	

	Contributions privées 
	
	

	Emprunts
	
	

	Financements du demandeur
	
	

	Total
	
	


4 – INDICATEURS
La recherche de la performance est au cœur de la programmation européenne 2014-2020. Les programmes 2014-2020 doivent afficher des objectifs quantitatifs et les atteindre pour bénéficier de l’enveloppe totale dédiée au Limousin, mécanisme appelé « réserve de performance ». Ainsi chaque projet contribue-t-il aux réalisations du programme. C’est la raison pour laquelle chaque projet fait l’objet d’un suivi à travers des indicateurs de réalisation et de résultat. Ces indicateurs seront différents selon la nature du projet. 

Le renseignement des indicateurs par le bénéficiaire est obligatoire et prévu dans la convention attributive d’aide. Ils permettent de rendre compte de la réalisation du projet et de l’atteinte des objectifs fixés en début de projet.

Des informations complémentaires pourront vous être demandées à l’issue de la réalisation de votre projet pour renseigner les indicateurs liés aux aides demandées dans le présent formulaire. 

Orientation technico-économique de l’exploitation 
L’orientation technico-économique principale de l’exploitation correspond à la production majoritaire de l'exploitation, soit la production qui participe majoritairement au chiffre d’affaires.

Quel est le code OTEX de l’orientation technico-économique principale de l’exploitation (Production majoritaire de l'exploitation, supérieure à 2/3 du chiffre d’affaires) ? 
Voir la fiche disponible auprès du service instructeur 
Code OTEX : ………………..

Quelle est la superficie (en ha) concernée par cette orientation technico-économique principale de l’exploitation ? _______________

Classification du projet par opération :
Opération 0411 
L’opération répond au domaine prioritaire 2A « Améliorer les résultats économiques de toutes les exploitations agricoles ».

Avez-vous déjà bénéficiez d’une aide au titre de l’opération 0411 – Modernisation et diversification ? 
 oui   non
Si le projet lié à l’opération 0411 concerne principalement une autre filière que l'orientation technico-économique principale de l'exploitation, quel atelier concerne-t-il majoritairement ?

___________________________________________________________________________________________

Quel est le code OTEX de l’atelier : ____________

Opération 0412 
L’opération répond au domaine prioritaire 5B « Développer l’utilisation efficace de l’énergie dans l’agriculture et la  transformation alimentaires ».

Avez-vous déjà bénéficiez d’une aide au titre de l’opération 0412 – Maîtrise de l’énergie ? 
 oui   non
Si le projet lié à l’opération 0412 concerne principalement une autre filière que l'orientation principale de l'exploitation, quel atelier concerne-t-il majoritairement ?

___________________________________________________________________________________________

Quel est le code OTEX de l’atelier : ____________

Opération 0441 : 
L’opération répond au domaine prioritaire 4B « Améliorer la gestion de l’eau, y compris la gestion des engrais et des pesticides ».

Avez-vous déjà bénéficiez d’une aide au titre de l’opération 441 – Investissements non productifs agroenvironnementaux et climatiques ? 
 oui   non
Si le projet lié à l’opération 441 concerne principalement une autre filière que l'orientation principale de l'exploitation, quel atelier concerne-t-il majoritairement ?

___________________________________________________________________________________________

Quel est le code OTEX de l’atelier : ____________

5 – AUTRES OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES EUROPENNES ET NATIONALES
Publicité
L’Union européenne accompagne financièrement de nombreux projets dans les régions qui la composent. Elle souhaite faire connaître son engagement à l’ensemble de ses citoyens, et les possibilités de financement aux porteurs de projets.

Dans le cadre d’un financement du projet, elle demande au bénéficiaire comme contrepartie qu’il en informe le public concerné (il s’agit des salariés, clients, fournisseurs, administrés, étudiants….). Cette information se fait notamment par l’utilisation visible du logo européen sur différents supports (affiches, pancartes, site internet…).

Pour ce faire, l’Union européenne a édicté des obligations de publicité (règlement FEADER 808/2014, 1305/2013) que le bénéficiaire des fonds européens doit respecter.

Le non respect de ces dispositions peut suspendre le paiement de l’aide et entrainer le reversement des sommes déjà perçues.

Pour l’accompagner dans sa démarche, le bénéficiaire a à sa disposition : 


- une notice d’information relative aux obligations en matière d’information et de communication qui précise les attentes de l’Union européenne.


- le site internet www.europeenlimousin.fr  


- Un correspondant Europe à la Région Limousin

Actions de communication et d’information prévues dans le cadre de l’opération conformément aux obligations de publicité prévues par la règlementation.
 Se reporter à la notice «Obligations du bénéficiaire en matière d’information et de communication » disponible sur le site www.europeenlimousin.fr {Onglet « Vous avez un projet » → Kit de communication}
PRISE EN COMPTE DES PRINCIPES HORIZONTAUX DE L’UE
Indiquer ci-dessous si l’opération prend en compte ou non les principes horizontaux de l’Union européenne et expliquer de quelle manière ils sont couverts (de manière directe ou indirecte).
 Le porteur de projet pourra se faire aider du service instructeur pour compléter ces champs. 
	Priorités
	OUI
	Si oui, description des actions
	NON
	Si non, commentaire
	Sans objet

	Pensez-vous prendre en compte l’égalité homme-femme dans vos critères de choix d’un prestataire ? dans votre projet ? 

Ou avez-vous déjà abordé cette question lors d’une formation ? Ou bien, avez-vous déjà traité ce sujet ? 
	
	
	
	
	

	Pensez-vous prendre en compte l’égalité des chances et la non-discrimination dans vos critères de choix d’un prestataire ? dans votre projet ? 

Ou avez-vous déjà abordé cette question lors d’une formation ? Ou bien, avez-vous déjà traité ce sujet ? = Actions spécifiques visant à promouvoir l’égalité des chances et à éviter toute discrimination basée sur le sexe, l’origine ethnique, la religion ou des croyances, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.
	
	
	
	
	

	Quels sont les objectifs liés au développement durable que vous pourriez vous fixer ? *
= Adaptation au changement climatique, responsabilité environnementale et sociale, préservation des ressources et de l’environnement et sobriété énergétique
- Pilier environnemental

- Pilier social

- Pilier économique
	
	
	
	
	


Autres dispositions réglementaires
Etes-vous soumis aux obligations en termes de marché public ? (cette question concerne les établissements d’enseignement et de recherche)
    Oui 
 
  Non     
 Veuillez vous référer à la notice : Commande publique - pièces à fournir.

6 – PIÈCES A JOINDRE AU DOSSIER (les présenter dans l’ordre de numérotation)
	Ordre
	Pièce à joindre
	Type de demandeur concerné
	Fourni
	Déjà fourni 

à la DDT 

au cours de l’année précédente

	1
	Dossier original de demande d’aide signé et daté
	Tous
	
	

	2
	Annexe 1a – O0411 projet de modernisation et diversification 
	Si concerné 
	
	

	3
	Annexe 1b – O0412 projet de maitrise de l’énergie
	Si concerné
	
	

	4
	Annexe 1c – O0441 projet d’investissements non productifs agroenvironnementaux et climatiques
	Si concerné
	
	

	5
	Devis estimatifs détaillés des travaux ou investissements (classé par type d’investissement), y compris les devis portant sur les dépenses immatérielles – attention : en fonction des seuils de dépenses, plusieurs devis seront exigés pour une même dépense. 
	Tous 
	
	

	6
	Autodiagnostic
	Tous
	
	

	7
	Attestation(s) d’affiliation MSA (de tous les associés si société)
	Tous 
	
	

	8
	Relevé d’identité bancaire (ou copie lisible) comportant l’IBAN/BIC 
	Tous
	
	

	9
	K-bis de moins de 3 mois ou exemplaire des statuts (sociétés, associations, …)
	Les personnes morales
	
	

	10
	Copie du document national d’identité (si pas de numéro Pacage)
	Les personnes physiques 
	
	

	11
	Document justifiant de la situation du jeune agriculteur dont le plan d’entreprise
	Si jeune agriculteur 
	
	

	12
	Document justifiant le nombre d’UTH déclaré (contrat de travail, 3 derniers bulletins de salaire ou attestation MSA pour le conjoint collaborateur) 
	Tous
	
	

	13
	Tous documents justifiant de la durabilité et de la performance de l’exploitation (diagnostic du projet indiquant l’impact sur un ou plusieurs des critères, certification HVE niveau 3, le plan d’entreprise contenant les éléments financiers nécessaires à l’analyse des critères dits économiques, diagnostic énergétique pour l’opération  0412,  …ou tout autre document jugé utile pour justifier des améliorations apportées par le projet au regard des critères : bien-être des animaux…) 
	Tous 
	
	

	14
	Plan d’entreprise montrant les évolutions attendues du projet 
	Selon la caractérisation du projet (situations 1 et 3) 
	
	

	15
	Approche globale de l’exploitation 
	Selon la caractérisation du projet (situations 1

et 2) 
	
	

	16
	Pour les travaux : 

· Document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci  (promesse de vente…), 

· Le plan de situation, le plan de masse des travaux et le plan d’aménagement,

· Etat des autorisations préalables requises par la réglementation (arrêté de permis de construire ou de déclaration de travaux…).

· Courrier du propriétaire autorisant la construction


	Tous

Tous

Si concerné 

Si concerné 
	
	

	17
	Pour les équipements en matériel :

· Prévision d’utilisation de ce matériel,

· En cas de renouvellement, justification de l’amélioration apportée,

· En cas de crédit-bail, indication de la valeur marchande et projet de contrat de crédit-bail,


	Tous, si équipements 
	
	

	18
	Récépissé de déclaration en préfecture (ICPE)
	Si nécessaire 
	
	

	19
	Certification justifiant de certains types de production (SIQO, AB…)
	Si nécessaire
	
	

	20
	Justificatif du prêt octroyé 
	Si disponible  
	
	

	21
	Copie de l’arrêté préfectoral et de ses annexes de création du GIEE 
	Si nécessaire 
	
	

	22
	Délégation éventuelle de signature
	Si nécessaire 
	
	

	23
	Comptabilité ou attestation comptable des trois derniers exercices clôturés pour justifier du revenu disponible  
	Tous
	
	

	24
	Attestation à jour de régularité fiscale délivrée par les services fiscaux (formulaire Cerfa n° 3666)
	Tous
	
	

	25
	Attestation sociale URSSAF/MSA
	Si salariés
	
	

	26
	Annexe 2 – attestation sur l’honneur / respect de l’ordonnance de 2005
	Si concerné 
	
	

	27
	Notice sur la  commande publique – pièces justificatives à joindre 
	Si concerné 

	
	

	28
	Diagnostic sur la capacité de gestion des effluents
	Si concerné 

	
	

	29
	Justificatifs concernant la contractualisation MAEC systèmes (contrat ou attestation de contractualisation en cours)
	Si concerné 

	
	

	30
	Projet photovoltaïque : promesse de bail liant l’investisseur au demandeur 
	Si concerné
	
	


7 – OBLIGATIONS ET ATTESTATIONS DU DEMANDEUR
Je soussigné(e), nous soussigné-e-s ____________________________________________________________, en qualité de ……………………………………………, sollicite/sollicitons une aide FEADER destinée à la réalisation de mon/notre projet dans le cadre du « Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles ».

Rappel du montant FEADER sollicité : ________________ €,  pour un coût total de l’opération de __________ € HT.
Je soussigné(e), nous soussigné-e-s :
1- certifie (ions) avoir pouvoir pour représenter le demandeur dans le cadre de la présente formalité ;

2- certifie (ions) l'exactitude de l'ensemble des informations fournies dans le présent formulaire et les pièces jointes.

J'atteste (nous attestons) sur l’honneur : 
 Ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet avant la date figurant sur l’attestation de dépôt du dossier envoyée par la DDT (le commencement se détermine à compter du premier acte juridique qui lie le bénéficiaire de l'aide au fournisseur ou à l'entreprise : avances, bon de commande ou devis signés, premier virement quel qu'en soit le montant, engagement écrit…),
 Avoir pris connaissance que ma demande d’aide, même si elle réunit les critères d'éligibilité du dispositif, sera soumise à des critères de sélection et examinée par un comité de sélection, 
 Ne pas avoir sollicité, ou obtenu, une aide autre que celles indiquées sur ma demande sur le même projet et les mêmes investissements notamment d'autres fonds européens pour financer les dépenses de ce projet,
 Avoir pris connaissance des délais de réalisation de mon projet fixés dans le règlement du PCAE, 
 Avoir pris connaissance, via la notice d’information, des points de contrôle, des règles de versement des aides et des sanctions encourues en cas de non-respect de ces points,
 L’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes concernant ma (notre) situation et concernant le projet d’investissement,
 Etre à jour de mes obligations sociales et fiscales, 
 Respecter les conditions d’âge au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande (au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l'âge légal prévu à l’article D. 161-2-1-9 du code de la sécurité sociale),
 Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides d’État (l’article 2 du règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014), 
 Respecter les normes minimales attachées à mon (notre) projet,
 N’avoir fait l’objet d’aucun procès-verbal lié à la législation relative de mon (notre) activité dressé dans l’année civile qui précède la date de dépôt de ma (notre) demande au titre des points de contrôle des normes minimales attachées à l’investissement  aidé,
  Fournir les éléments justifiant des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs afin d’améliorer la performance globale et la durabilité de l'exploitation agricole.

Cas particuliers :
 Le cas échéant, avoir obtenu de la part du propriétaire du terrain sur lequel la ou les implantations sont projetées, l’autorisation de réaliser ces aménagements (travaux exécutés sur le site de l’exploitation) en application de l’article L 411-73 du code rural,
 Le cas échéant (opération 0441), être à jour de la redevance émise par l’agence de l’eau sur la base d’un justificatif, 

J’ai/nous avons pris connaissance des obligations du porteur de projet et m’engage/nous engageons à les respecter en cas d'octroi de l'aide :
1- Informer le service instructeur du début d'exécution effective du projet, 

2- Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation du projet,

3- Respecter les engagements de réalisation du projet, 

4- Informer le service instructeur en cas de modification de l’opération (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financiers…) y compris en cas de changement de ma (notre) situation (fiscale, sociale…), de ma (notre) raison sociale, etc…

5- Ne pas apporter de modifications importantes affectant la nature, les objectifs ou les conditions de mise en œuvre du projet, ou opérer un changement de propriété du bien cofinancé le cas échéant, ou délocaliser l’activité productive cofinancée le cas échéant en dehors de la zone couverte par le programme,

6- Dûment justifier les dépenses pour le paiement de l'aide nationale et  européenne,
Nous vous recommandons de vous reporter aux notices pour prendre connaissance des pièces justificatives que vous devrez transmettre lors de la demande de paiement. Certaines pièces doivent en effet être collectées dès le début du projet et répondre à des conditions de conformité précises. En cas d’absence de ces pièces, de non-conformité de celles-ci, la demande de paiement pourrait être jugée non recevable par le service instructeur.
7- Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier et communiquer toutes pièces et informations en lien avec l’opération,

8- Réaliser des actions de publicité et respecter la réglementation européenne et nationale en vigueur (voir notice correspondante)

9- Conserver toutes les pièces du dossier jusqu’à la date prévue dans l’acte juridique attributif de l’aide, et archiver celui-ci.
Je suis informé(e) /nous sommes informé-e-s :
- qu’en cas d’irrégularité ou si je ne respecte pas (nous ne respectons pas) mes (nos) engagements, je devrais (nous devrons) rembourser les sommes perçues, majorées d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières. Je pourrais (nous pourrons) également être poursuivi(e-s) et sanctionné(e-s) sur la base des textes en vigueur.

- que, conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux textes pris en son application, l’Etat est susceptible de publier une fois par an, sous forme électronique ou sous une autre forme, la liste des bénéficiaires recevant une aide du FEADER ou FEAGA. Dans ce cas, mon nom (ou ma raison sociale), ma commune et les montants d’aides reçus par mesure resteraient en ligne sur le site internet du Ministère en charge de l’agriculture pendant 2 ans. Ces informations pourront être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’Etat compétents en matière d’audit et d’enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 modifiée du 6 janvier 1978, je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant.

- que, l’ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l’objet d’un traitement informatique destiné à la gestion de mon/notre dossier de demande d’aide. Les destinataires des données sont l’Agence de services et de Paiement (ASP), le Ministère chargé de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt et la Région ALPC. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 modifiée du 6 janvier 1978, je bénéficie/nous bénéficions d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m’adresser à la Région Limousin.

 Le service instruisant la demande ci-dessus n’est pas impliqué dans la gestion de l’octroi de la subvention.
Fait à _______________________________________________, le _____________________________
Nom Prénom et signature du (des)  bénéficiaire (s) (tous les associés pour les GAEC, gérant pour les autres sociétés)

Fonction du (des) signataire (s) : ____________________________________________________________
Afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration, 
 J’autorise/nous autorisons  
 Je n’autorise pas/nous n’autorisons pas (2)
l’administration à transmettre l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute structure publique chargée de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide ou de subvention me/nous concernant. 
(2) Dans ce cas, je suis informé(e)/nous sommes informé-e-s qu’il me faudra produire l’ensemble des justificatifs nécessaires à chaque nouvelle demande d’aide. Toutefois, cette option ne fait pas obstacle aux contrôles et investigations que l'administration doit engager afin de procéder aux vérifications habituelles découlant de l'application des réglementations européennes, nationales et régionales.
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�	 attribué par l’INSEE lors d’une inscription au répertoire national des entreprises 
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